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Chambre des Représentants. 

SESSION DE i 888-i 889. 

CO~HflSSION Ul~S PÉTITIONS DU MOlS DE NOVE~IBBE. 

FEllLtETO~ AU ~O DÉCE~IBRE 1888. 

PÉTITIONS SUR LESQUELLES LA CO~l~llSSION A STATUÉ. 
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d11 

f,·uillC'Lon. 

L 

Numtlro~ 
du r~~i~II e des 

pr111,011s. 

4029. Par pétition datée de Londres, le 4 aoùl { 888, 
La dame Schvcnhcim, à Londres, demande que son 

mari, détenu à la prison de Louvain, soit autorisé à 
recevoir, à ses frais, les soins d'un médecin spécialiste. 

Décrsros : Renvoi à Ill. te hlinistre de la Justice. 

~- 4050. 

3. 4031. 

Par pétition datée de Saint-Amond, le {0 juillet '1888, 
Le sieur Debry, à Saint-Amand lez-Fleurus, demande 

un subside ou un secours. 

DÉc1s10N : Renvoi à bl. le /llim·stre de l'Intérieur et 
de l' Instruction publique. 

Par pétition datée de Briemont, le 24 juin {888, 
4070. Le sieur Nicolas Ballan, à Briemont, demande un 
4091 . secours. 

Même demande du sieur .Michaux, à Herve, et de 
ln dame Harlrnann , veuve d'un ancien combattant 
de 1850, â Virton. 

Dtc1s10N : Renvoi à /JJ. le JUinisfre de l'Intérieur et 
de l' Instruction publique. 
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7. 4036. 

Pai- pétition datée de Harsin, le t 6 juin f 888, 
Des conseillers communanx <le Harsin demandent 

la reprise, par l'Élat, du chemin de communication de 
Gl'l1pont vers Nassogne, Harsin, Roy cl Rendeux. 

DÉc1s10:-; : Il en roi â M. le 11/iui.-:tre de l' /Jgriculture., 
de l'l ntlustri« el des Tracou.c publics. 

Pui- pétition dut ée de Glabais, le ! er août ,f 888, 
Le sieur Bourgeois, à Glabais, demande qu'un 

procès-verbal soit dressé il charge d'un habitant de 
cette localité du chef d'attentat aux mœurs. 

Dtc1s10N : Renvoi à 11/. le ïliuistre de la Justice. 

Par pétition <lutée de Nam111\ le 51 mai 1888~ 
Le sieur Stiénon. à Namur , demande l'autorisation 

de créer un organe commercial ofliciel I renseignant 
les noms des débiteurs de mauvaise foi. 

D:ic1s10N ; Ordre du jour. 

Par pétition datée de Bellaire, 
Des habitants de Bellaire réclament l'intervention de 

la Chambre pour obtenir une prompte décision dans le 
choix du fusil destiné au nouvel armement de l'infan 
terie de l'armée. 

Même demande d'habitants de localités non dénom 
mées. 

Décrstos : Renvoi à li/. le Ministre de la Guerre. 

8. 4038. Par pétition datée de Dinant, le ter mai i888, 
Le président de la " Chambre des Notaires de 

I'arrondissernent de Dinant ,, prie Ja Chambre de 
restreindre, par une loi spéciale, la compétence des 
grcflicrs et des huissiers en matière de ventes mobi 
lières, aux ventes publiques au comptant. 

Décrsios : Renvoi à M. le 1Uinistre de la Justice. 

9. 4059. Par pétition datée de Louvain: le 6 mai i888, 
Le sieur Goosscns, détenu à la maison centrale péni 

tentiaire de Louvain, demande à pouvoir interjeter 
appel du jugement prononcé contre lui par le conseil 
de guerre de Mons. - 

DEcrswis : Renvoi à 1'1. le Alinislre de la Justice. 
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i5. 40ML 
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Par pétition datée de Rendeux, le ~i mai 1888', 
Des conseillers communaux de Hcndeux demandent 

la reprise, par l'État, des chemins de grande commu 
nication de Rendeux à Grupont et de Rendeux à 
Wyompont. 

DÉc1s10N : Renvoi à li!. le JUinistre del' Agriculture> 
de l' Industrie el Û<'S Travaux publics. 

Par pétition datée d' Anderlecht, le 16 mai i888, 
Le conseil communal et des habitants d'Anderlecht 

réclament l'intervention de la Chambre pour obtenir la 
transformation de la station de Curcghem en gare de 
marchandises à expédier pal' tarif III. 

DÉCISION : Il envoi à ill. le Minish·e des Chemins de 
fer> Postes et Téférp·aplws. 

Par pétition datée de Forges) le 27 mai {888: 
Le conseil communal de Forges demande la reprise, 

par l'État, du chemin de grande communication de 
Bourlers à Momignies. 

D1h:1s10N : Renvoi û lfl. le Ministre de l' Ag1·icultw·e~ 
de l' Industrie et des Travaux publics. 

Par pétition datée de Quaregnon 1 le H> juin 1888, 
Le sieur Hantson , à Qum·cgnon, se plaint d'un abus 

commis par le bureau de bienfaisance de cette localité 
et en demande la répression. 

DÉCISION : Renvoi à !tJ. le Dlinistre de l'Intérieur et 
de l' Instruction publique. 

Par pétition datée de Wasmes, le 7 août -1888, 
La veuve Scheller. à Wasmes, réclame l'intervention 

de la Chambre pour obtenir une prompte solution au 
procès qu'elle a intenté au u charbonnage du Grand 
Buisson n. 

0Éc1s10N : Renvoi à hl. le Ministre de l' Agriculture> 
de l' Industrie et des Travaux publics. 

HS. 4-049. Par pétition datée de Schuyffcrs -Kapclle , le 
f'.> juin 1888, 

Le sieur De Jonghe, à Schuyflers-Kapelle, se plaint 
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de ce qu'un garde champêtre de cette localité exerce 
le commerce de boucher. 

DÉc1s10N : Renvoi à :JI. le Dlinistrc de l' Intérieur et 
de l' Instruction p11&lique. 

Par pétition datée de Vivegnis, 
Le conseil communal de Vivegnis demande que cette 

commune soit indemnisée <lu chef du dommage que 
lui causera l'établissement du fort de Pon tisse. 

Dtc1s10N : La commission, attendu qu'elle a été 
itl{ormée que d'autres JJélitions ayant le même objet 
seront adressées à la Cluunbr«, déciâc de remettre sa 
décision. 

Par pétition datée de Wavre, le 2;:; septembre !888, 
Le sieur De Ferrière, à Wavre, demande que les 

négociants faillis soient réhabilités dans leurs droits 
civils et politiques, à l'exclusion des faillis frauduleux. 

D.tic1s10N : Renvoi à 111. le Ministre de la Justice. 

i8. 405t'S. 

19. 40;$6. 

20. 40a7. 

Par pétition datée de Gilly, le i9 octobre t888, 
DC's ouvriers mineurs de Gilly réclament l'interven 

tion de la Chambre afin d'obtenir, une amélioration 
dans leur situation et notamment au point de vue de 
la pension. 

Dtc1s10N" : Renvoi à 1'1. le Ministre de l'Agriculture, 
de l' Industrie et des Travaux publics. 

Par pétition datée de Baileux, le f 9 août !888, 
Le sieur Leurquin, à Baileux, se plaint des agisse- 

ments d'un notaire de Chimay. 

Dtc1s10N : Renooi à 111. le !Jfinistre de la Justice. 

Par pétition datée de Paturages, le f 2 octobre !888, 
Le sieur Simon, à Paturages, demande une rectifi- 

cation au rôle des contributions directes. 

D.tic1s10N : Renooi à ni. le /Jfinistre des Finances, 

2i. 4009. Par pétition datée de Bois-de-Villers, le f 4 octo- 
bre 1888, 

L'administration communale de Bois - de- Viller! 
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proteste contre l'établissement d'un chemin de fer 
vicinal de Namur à Fosses par Buzet. 

ÜÉCISION : Reucoi li 1U. le 1Jiinisl1'e de t' Agriculture~ 
de îIndustrie et des Travaux publics. 

22. 4060. Par pétition datée d'Ypres, le 5 novembre 1888, 

Le sieur ,votif, à Ypres, demande l'institution d'une 
caisse de pension en faveur des veuves et orphelins 
des militaires pensionnés. 

0Éc1s10N: Renvoi à ît. le êlinistre de la Guerre. 

23. 4061. Pat· pétition datée de Chatelineau, le 9 août 1888, 
Le conseil communal de Chatelineau réclame la 

rcvisiou de l'article 47 de ln Constitution, pour l'ex 
tension du droit de suffrage et de l'article 56 in fine, 
en cc qui concerne la question d'âge et celle du cens 
requis pour l'éligibilité. 

Décrsrox : Renvoi à 1Jl. le iJlinistre de l'intérieur et 
de l' Instruction 7mblique. 

24. 4062. Par pétition datée de Chatelineau, le 9 août 1888, 
Le conseil communal de Chatelineau prie la Chambre 

rie voter une loi d'arnnistie en faveur des personnes 
condamnées à la suite des grèves de !886. 

DtcJSION: Renooi à JJJ. le IJiinistre de la Justice. 

'l~. 4064. Par pétition datée de Bouge lez-Namur, le 4 novem- 
bre 1888, 

Des maréchaux ferrants de Bouge lez-Namur se 
plaignent de la concurrence qui leur est faite par 
les maréchaux ferrants militaires et réclament des 
mesures tendant à remédier à cet état de choses. 

Même demande des maréchaux ferrants de Mons et 
des environs, d'Anvers et des communes limitrophes, 
de Bruges et des environs, de Liége, Ypres, Gand et 
des communes limitrophes. ' 

Coxcr.osioxs : llenvoi à il/. le JUinistre de la Guerre 
avec prière d'un prompt examen. 
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26. 406a. Par· pétition datée de Saint-Léger, le i7 septcm- 
hre f 888, 

Le sieur Dupont, à Saint-Léger: réclame l'inter 
. vcntion de la Chambre pour obtenir le remboursement 
de la somme qu'il a abusivement versée pour le rempla 
cement de son second fils. 

Dtc1s10N : Renvoi à Al. le tJJinistre des Finances. 

27. 4067. Par pétition datée de Pu ers: fe :t f novembre f 888, 

Des bouchers de Pucrs se plaignent de la concur 
rence qui lem· est faite par certains cultivateurs et 
réclament des mesures propres à remédier à cet état 
de choses. 

Décisros : Reneoi ci /JI. le 11/ùiistre des Finances, 

28. 4068. Par pétition datée d'lehteghem, le 4 novembre -1888, 
Le sieur V creyrk , instituteur en chef de l'école 

libre adoptée d'lchlcghem , demande que la loi du 
!6 mai 1876 soit modifiée de telle manière que les 
instituteurs qui ont participé pendant nu moins cinq ans 
a h caisse de prévoyance soient admis à rentrer dans 
leurs droits à la pension avec faculté - pour les 
instituteurs en disponibilité - de continuer leurs 
versements à la caisse des veuves et orphelins. 

.Même demande d'instituteurs d'Evergem, Hamme, 
Erps-Qucrbs, Lokeren. 

Dscisroe : Renvoi à /JI. le Ministre de l' Intérieur et 
de I' Instruction publique. 

29. 4069. Par pétition datée d'Ensival, le H novembre i888, 
Le sieur Dcruisseau, garde champêtre, à Ensival, 

demande la création d'une caisse de pension en faveur 
des fonctionnaires et agents de la police. 

Même demande de gardes champêtres de Lamber 
mont, Ensival, Pepinster, Cornesse, Wegnez. 

Dtc1s10N ; Renvoi à Dl. le /Jlinisfre de t Intérieur et 
de l' lnstruclioii publique> avec prière d'im bienveillant 
,xatnen. 
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30. 407!. Par pétition datée de Waremme, 
Des facteurs des postes de Waremme demandent 

une amélioration de position. 
Même demande de facteurs ruraux de Saint-Gérard, 

Moorslede, Passcheudaelc, La Hulpe, Fexhe-lc-Haut 
Clocher, Celles, et de localités non dénommées. 

DÉc1s10N : Benooi à 111. le !Jlinish'e des Chemins de 
[er, Postes et Télégraphes. 

j 1. 407~. Par pétition datée de Hingene: 
Des habitants de Hingene demandent l'abolition du 

tirage au sort et la création d'une armée de volon 
taires. 

D~c1SION : Renvoi à .JJ. le "1 inistre de la Guerre. 

52. 4076. 

3:>. 4079. 

Par pétition datée de Bnrvaux , le H> novembre i888, 
Le sieur Gillnrd , à Bnrvaux , se plaint de ce que ses 

deux fils aient. été illégalement incorporés dans l'armée. 

DÉCISION : Renooi à Dl. le illinistre de la Guerre, 
avec prière d'un prompt examen. 

Par pétition datée de Waillet, le i5 novembre 1888, 
Le sieur Baltus, ancien instituteur communal, à Foy, 

prie la Chambre de voter une loi réintégrant les 
anciens instituteurs communaux dans leurs droits à la 
pens10n. 

0Éc1SION : Renvoi à 111. le M iuistre de l' Intérieur et 
de LInstruction publiqu«. 

54. 4080. Par pétition datée de Schaerbeek, le 12 novem- 
bre 1888, 

Le sieur Fortou , à Schaerbeek, se plaint itérative 
ment de n'avoir pas reçu du Gouvernement · une 
réponse à sa demande en revendication de droits dans 
une SUCCCSSIOll. 

DÉCISION : Renvoi à Al. le bli11i$lre de la Justice. 

5?S. 4086. Par pétition sans date, 
Des brigadiers et gardes forestiers de diverses loca 

lités demandent une amélioration de position. 

D.éc1s10N : Renvoi à M. le IUùdsfre des Finances. 
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4087. Par pétition datée de Westende, le 15 novem 
bre 18881 

La dame Olliewz, ù Westende, veuve d'un combat 
tant de 1830, se plaint de ne point recevoir la pension 
à laquelle elle a droit. 

0Éc1s10N : Il envoi à lJJ. le 11/inistre de l'Intérieur et 
de l' Instruction 7JUblique et recommandé à son bien 
veillant examen. 

57. 4.088. 

38. 4089. 

Par pétition datée d'Ypres, le 17 novembre 1888, 
Les président et secrétaire du << Cercle commercial 

d'Ypres n demandent le prompt achèvement du canal 
de jonction de la Lys et de l'Yperlée et réclament 
l'intervention de l'État dans les travaux d'agrandisse 
ment de la gare de cette ville. 

DÉc1s10N : Renvoi à Al, le .Ministre de l'.,Jgriculture;, 
de l'industrie et des Travaux publics. 

Par pétition datée de V erviers, lei 9 novembre i 888, 
Les membres du comité de la et Société Bertha », à 

Verviers, prient la Chambre de voter une loi fixant 
une date pou1· la liquidation de la succession de Jean 
Joseph Berthe. 

DÉCISION : Renvoi à IJJ. le blinistre des Finances. 

59. 4095. Par pétition datée de Sinay (Waas), le 20 novem- 
bre f 888, 

Les époux Leenheer , à Sinay (Waas), réclament 
l'intervention de la Chambre pour que leur fils puisse 
éventuellement bénéficier de Ja loi sur la libération 
conditionnelle. 

DÉc1s10N : Renvoi à 111. le Ministre de la Justice. 

40. 4094. Par pétition datée de Mons, le 2! novembre f 888, 
Le notaire Fauconnier, à Mons, réclame l'interven 

tion de la Chambre pour obtenir - en faveur d'un 
ouvrier indigent - le payement de quatre coupons 
prescrits de titres 4 p. 0/0 Belge. 

D1k1s10N : Renvoi à 1'-1. le Alinistre des Finances. 

41. 4090. Par pétition datée d' Alost, le 6 juin 1888, 
Le sieur De Cock, à Alost, demande que la loi 
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établissant un droit d'entrée sur le bétail soit rap 
portée. 

Même demande d'hôteliers, restaurateurs et eafe 
tiers d' A11ve1·s: Arlon, Blnnkcnbcrghc, Bonsecours, 
Bouillon, Brnine -I'Allcud, Bruges, Bruxelles, Char 
Icroi , Chatelet, Chateliucau , Chênée, Courcelles, 
Dinant, Gand, Gilly, Heyst-sur-Mcr , Jemappes, Lich 
tervelde: Liège, Lierre, 1\1alincs, Marchin, Ostende, 
Rance, Renaix, Iluulers, Saint-Nicolas, Soignies, Spa, 
Tamise, Tournai, V erviers et Ypres, el de localités non 
dénommées. 

Dscisioa : Renvoi à 1'l. le Ministre dee Finances. 

Par pétition datée de Gand, 
Des huissiers dl' Gand demandent à pouvoir instru 

menter clans le canton de Ledeberg, qui serait éven 
tucllcmcnL créé. 

Ü.Éc1s10N : Renvoi à 1JJ. le ïlinlstre de la Justice. 

43. 4 l02. Par pétition datée <le Kcmseke, le 24 novem- 
hre 1888, 

La demoiselle De Grave, institutrice, à Kemscke, 
prie la Chamhre de modifier ln loi du t6 mai f 876 sur 
les pensions des professeurs, instituteurs communaux 
et de leurs veuves et orphelins. 

0Éc1s10N : Renvoi à /JI. le !Jlinistre de l'Intérieur· et 
del' Instruction publique. 

44-. 4105. Par pétition datée de Curange I le 25 novem- 
bre 1888, 

Le sieur Jans, à Curange, se plaint de cc qu'un 
éclusier <le cette localité exerce la profession de caba 
retier. 

Dscrsrox : Renooi à /JI. le !Jlinistre de l' Agriculture, 
de ïlndustrie et des Travaux publics. 

4~. 410a. 

46. 4106. 

Par pétition datée de Bornival, le 23 novembre !888, 
Le sieur François, à Bornival, se plaint d'être victime 

de poursuites judiciaires illégales. 
Dtc1s10N : Renvoi à JI. le tJlinistre de la Justice. 

Par pétition datée de Loonbcek.Ie âë novembrcf888, 
Des habitants de Loonbeek demandent le raccorde- 
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ment du chemin de fer de Bruxelles-Tervueren à la 
ligne du Grand Central. 

Dscrsrox : Renno! à "/fl. le ,1/inist~·e des Chemins de 
fer, Postes c·t TélégJ"apltes. 

Par pétition datée de Liégé, le 22 novembre -1888, 
Des membres de l'enseignement libre de la ville de 

Liégc demandent le remboursement des sommes qu'ils 
ont versées à la misse des pensions pendant les années 
qu'ils ont. passées dans I' enseigncmen t officiel. 

Oic1S10~ : Renvoi â Ill. l<' ,llinistre de l'Intérieur et 
de Llnstruetion publique} avec demande d'un bienveil 
lant examen. 

48. 4! 15. 

49. 

!'.SO. 4-t26. 

?.H. 4156. 

Par pétition datée de Lierre, le 18 novembre J888, 
Les président et secrétaire du cc Cercle des capaci 

taires )>, lt Lierre, proposent. des mesures propres a 
garantir les droits des prévenus en matière judiciaire. 

Dtc1s10N : Renvoi à /U. le Ministre de la Justice. 

Par pétition sans date, 
Les président. et. secrétaire de l' c< Association patrio 

tique nationale d'anciens officiers et sous-officiers ,, 
demandent l'établissement du service personnel obli 
gatoire. 

0Éc1s10N: Renvoi à ~I. le /J/inisfre de la Guerre. 

Par pétition datée d'Ypres, le 27 novembre !888, 
La dame Schelle; à Ypres, sollicite, pour son mari. 

une augmentation de pension. 

D.Éc1s10N : Renvoi à IJJ. le /Jlinistre de la Guerre. 

Pa1· pétition datée de Lauwe: le 2~ novembre !888, 
Le sieur Declerck, à Lauwe, se plaint de ne point 

obtenir, <ln bureau de bienfaisance, le secours que sa 
situation réclame. 

ÜÉc1s10N : Renvoi à Al. le ,Jlinù;fre de l'Intérieur et 
de t lnstruelion. publique. 


